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Convention de partenariat entre  

la Ville de Metz, l’Eurométropole de Metz et le Groupe La Poste 

pour le 

Développement d’une logistique urbaine durable 
et à faibles émissions 

entre 

la Ville de Metz, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville, 1 place d’Armes, BP 21025, 57036 Metz Cedex 
01, représentée par son Maire, Monsieur François GROSDIDIER, dûment habilité aux fins de la présente 
par délibération n°20-07-16-1  du 16/07/2020, 

Ci-après dénommée « la Ville de Metz » ou « la Ville », 

D’une part, 

Metz Métropole, dont le siège est situé 1 place du Parlement de Metz, CS 30 353, 57011 Metz Cedex 
1 représentée par son Président, Monsieur François GROSDIDIER, dûment habilité aux fins de la 
présente par la décision numéro 29 / 2023, 

Ci-après dénommée « Metz Métropole » ou « la Métropole », 

D’une part, 

Et 

La Poste, société anonyme au capital de 5 620 325 816 euros, immatriculée sous le numéro, 
356 000 000 RCS Paris, dont le siège social est situé 9 rue du colonel Pierre Avia – 75015 PARIS, 
représentée par son Président directeur général, M. Philippe WAHL, 

Dénommée ci-après « La Poste » ou « Le Groupe La Poste » 

D’autre part, 

 

La Ville de Metz, Metz Métropole et le Groupe La Poste sont ci-après désignées ensemble les 
« Parties » et individuellement une ou la « Partie ». 
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PREAMBULE 

La logistique urbaine représente l’ensemble des activités de transport, d’acheminement et 
d’enlèvement de marchandises en ville. Elle permet l’approvisionnement quotidien des commerces, 
des entreprises, des chantiers, des administrations, des équipements publics, des particuliers, ainsi 
que l’enlèvement des déchets, des objets à recycler, etc… Elle est une fonction essentielle de 
l’économie d’un territoire, par les services qu’elle rend aux citoyens et aux entreprises. 
 
En zone dense, ces activités s’exercent dans des espaces contraints : voiries saturées par le trafic, accès 
restreint aux centres-villes, stationnement difficile, foncier rare, etc.  Par la multiplication des flux de 
véhicules, elles génèrent elles-mêmes des externalités (émissions de CO² et particules, congestion 
urbaine, bruit…) qu’il est nécessaire de maîtriser. L’enjeu est majeur pour les décideurs publics : 
comment concilier croissance des flux, ville durable et décarbonation des mobilités ? 
 
Face à l’urgence climatique, la Ville de Metz et Metz Métropole, 230 000 habitants, veulent mobiliser 
tous les acteurs de leur territoire pour faire de la transition écologique un projet partagé. Dotée d’une 
position géographique stratégique, au carrefour de corridors d’échanges transfrontaliers, à proximité 
des frontières luxembourgeoise, belge et allemande, Metz Métropole porte une attention particulière 
à sa « stratégie logistique ». Elle est ainsi particulièrement concernée par les problématiques du 
transport de marchandises, à une échelle régionale et transfrontalière, mais également à l’échelle du 
dernier kilomètre. Au titre du projet métropolitain de 2019, elle ambitionne d’être « la métropole des 
liaisons européennes » et « la métropole de l’écologie humaine et urbaine ». 
 
Sur le territoire de la Métropole, le transport de marchandises -flux inter-entreprises, e-commerce, 
déchets- représente, chaque année, plus de 65 millions de km parcourus et près de 3 millions de 
tonnes transportées (estimations issues de l’application du modèle Freturb au territoire de Metz Métropole). 
 
Les Parties signataires de cette convention poursuivent des objectifs convergents : 
 

- La Ville de Metz et Metz Métropole aspirent à un modèle de développement harmonieux et 
durable, intégrant les enjeux de transition écologique. Au travers notamment du « Projet 
métropolitain », la Métropole décide d’agir pour favoriser les mobilités durables, porter un 
mouvement de revitalisation urbaine, favoriser attractivité et proximité. Par le Plan de 
Mobilité (ex Plan de Déplacements Urbains), le Plan Climat Air Energie, le Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal, elle dispose de nombreux leviers pour favoriser l’émergence 
d’un transport de marchandises respectueux d’une ville apaisée, attentive à la qualité de l’air 
et à la sobriété foncière. 
 

- La Poste, entreprise publique de proximité, titulaire de la mission d’opérateur du service 
universel postal du courrier et du colis, exerce de nombreuses activités de transport de 
marchandises à Metz et est signataire du « Pacte pour une économie locale durable ». 
Devenue « entreprise à mission » en 2021, La Poste a pris 4 engagements spécifiques dont l’un 
vise à « œuvrer à l’accélération de la transition écologique pour tous ». A ce titre, le Groupe 
La Poste entend contribuer à la mise en œuvre d’une logistique urbaine vertueuse, dont le 
cadre d’action bénéficiera à l’ensemble des acteurs : lui-même et l’ensemble de ses opérateurs 
(La Poste, Colissimo, DPD, Chronopost, Urby, Stuart, Pick-Up Services), les entreprises sous-
traitantes qu’il accompagne dans cette mutation, ainsi que l’ensemble des acteurs du secteur 
du transport et de logistique. 

 
La Ville, Metz Métropole et le Groupe La Poste sont conscients de l’urgence d’organiser une politique 
de livraison urbaine plus vertueuse. C’est pourquoi ils souhaitent coordonner leurs efforts afin 
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d’accélérer la transition vers une logistique urbaine responsable. Les Parties partageant des intérêts 
communs, elles ont décidé de signer la présente convention. Il est convenu ce qui suit : 

 

I. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention (ci-après désignée la « Convention ») a pour objet de décrire les engagements 
de la Ville de Metz, de Metz Métropole et du Groupe La Poste visant à concourir à la mise en place 
d’une politique de logistique urbaine responsable et soutenable dont bénéficieront l’ensemble des 
opérateurs de logistique urbaine intervenant sur le territoire métropolitain.  

Cette démarche se traduira par la mise en œuvre de différents leviers d’action concrets, centrés sur 
les priorités du territoire messin. Dès à présent, la nature et le contenu de 7 leviers d’action sont 
précisés en partie IV ci-après. Leurs objectifs, leurs critères de mesure, leurs modalités de suivi et 
d’évaluation sont détaillés dans les fiches actions en annexe. 

 

II. CONDITIONS FINANCIERES 

La Convention est conclue à titre gracieux et ne prévoit aucune contrepartie financière au profit de 
l’une ou l’autre des Parties. 

 

III. ENTREE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION 

La Convention est conclue pour une durée de 4 ans à compter de la date de sa signature, 
éventuellement renouvelable 2 ans par accord explicite entre les Parties. 

 

IV. LES OBJECTIFS COMMUNS ET LES ACTIONS À ENTREPRENDRE DANS LE CADRE DU PARTENARIAT  

Les Parties décident conjointement de retenir les 7 leviers d’action suivants : 
 

1. Expérimenter des solutions logistiques mutualisées en faveur du tissu économique local 
 

2. Réussir la livraison au 1er passage par la complémentarité de la livraison à domicile et des 
solutions hors domicile 

 
3. Produire un schéma foncier territorial des sites de logistique urbaine et favoriser des 

implantations en ville 
 

4. Contribuer à l’essor de la cyclologistique sur le territoire 
 

5. Accélérer la décarbonation des véhicules de transport de marchandises en ville 
 

6. Contribuer à une meilleure visibilité de la logistique urbaine dans les politiques publiques 
 

7. Développer des échanges d’expertise réguliers entre les collectivités et les opérateurs 
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Chaque levier d’action est présenté ci-après et fait l’objet d’une fiche-action détaillée jointe en 
annexe de la présente convention.  
 
 

1. Expérimenter des solutions logistiques en faveur du tissu économique local (cf fiche-action 
détaillée en annexe) 
 
L’approvisionnement des entreprises du centre-ville, notamment les commerçants, artisans, TPE… est 
une fonction essentielle du dynamisme et de la vitalité d’un territoire. Ces mouvements de 
marchandises concernent des biens variés : produits alimentaires frais et secs, biens d’équipements, 
biens d’habillement, fournitures de bureaux, matériaux de chantiers, colis, etc… Par ailleurs, il existe 
également un besoin de prise en charge des déchets issus des marchandises transportées : cartons, 
emballages, etc...  
 
Ces flux génèrent, par leur nombre et leur fragmentation, des impacts environnementaux et 
économiques pour le territoire. A Metz, parmi l’ensemble des opérations de transport de 
marchandises BtoB, celles destinées aux secteurs du commerce de détail, de l’artisanat, des services 
tertiaires et du secteur public, particulièrement présents en centre-ville, représentent un tonnage 
limité (30% des poids transportés *), des déplacements courts (45% des distances parcourues *), mais 
des opérations très nombreuses (66% des mouvements*), souvent sous-optimisées (50% pour compte 
propre * dont 65% en véhicules utilitaires légers *). Ces mouvements individuels, nombreux et peu 
optimisés, participent à la congestion urbaine et à la dégradation de la qualité de l’air. 
* Estimations issues de l’application du modèle FretUrb au territoire de Metz Métropole 
 
L’instauration d’une future Zone à Faibles Emissions mobilité (ZFE-m), au titre de l’application de la loi 
Climat et Résilience, conduira les particuliers et les professionnels à adopter des véhicules à faibles 
émissions ou à rechercher des solutions alternatives pour assurer leurs besoins de transport et de 
logistique. 
 
Il y a donc un enjeu d’intérêt général à lutter contre cette sous-optimisation du transport en réduisant 
le nombre de véhicules en circulation, par la concentration et la mutualisation des mouvements de 
transport de marchandises. 
 
Aussi, les Parties décident de tester, à horizon 2025, la mise en œuvre d’un dispositif de mutualisation 
des approvisionnements et de la distribution de marchandises en centre-ville, à destination des 
commerçants, des artisans et des acteurs publics. 
 
Pour cela, il s’agit d’encourager le recours, par les commerçants, artisans et TPE, à la mutualisation des 
mouvements de marchandises. Celle-ci vise à concentrer les flux entrants sur des plateformes dédiées 
puis de livrer en ville par des tournées en véhicules en mode doux ou à faibles émissions. L’exploitant 
d’une telle plateforme assure la réception des marchandises, le dégroupage, le stockage déporté, la 
préparation de commandes, puis la livraison mutualisée de chaque client final, au moyen de véhicules 
à zéro ou faibles émissions. Il peut également y ajouter des services numériques liés aux activités 
exercés (suivi de stock, traçage des commandes en temps réel, etc…) Ce modèle permet, à volume de 
marchandises constant, une réduction du nombre de déplacements de véhicules de livraison sur le 
territoire. 
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2. Réussir la livraison au 1er passage par la complémentarité de la livraison à domicile et de solutions 
hors domicile (cf fiche-action détaillée en annexe) 
 
Le développement soutenu des achats en ligne génère un volume de colis BtoC de plus en plus 
important, qui s’ajoute aux flux BtoB. Les tournées de distribution des opérateurs de livraison, toutes 
marques confondues, sont marquées par des taux d’échecs « à la première présentation » non 
négligeables, entre 6% et 40% selon les entreprises. Ceux-ci s’expliquent par l’absence des 
destinataires en journée, la difficulté à accéder à certains bâtiments, des adresses erronées, l’absence 
de boîte à lettres normalisée dans 25% des immeubles, etc…  Les colis non remis lors du premier 
passage doivent faire l’objet d’une seconde présentation et contribuent à des déplacements qui 
pourraient être évités. L’enjeu d’une livraison réussie en 1ère instance se fait donc de plus en plus 
pressant, puisqu’ augmenter la réussite dès la 1ère présentation, c’est agir pour réduire les émissions 
de CO2 et de particules. 
 
La réussite de la livraison à la 1ère présentation repose notamment sur le choix offert préalablement 
au bénéficiaire de la livraison : livraison à l’adresse, en présence ou en l’absence du destinataire ; 
livraison par remise à un tiers de confiance (bureau de poste, point relais, consignes automatiques). 
 
Les Parties retiennent, pour ce plan d’actions commun, l’objectif prioritaire de renforcer le maillage de 
solutions hors domicile d’autre part, y compris par des installations sécurisées de type consignes, fixes 
ou mobiles, accessibles sur des points de passage fréquentés. Il s’agira en particulier d’établir l’état 
des lieux des possibilités actuelles et de leurs usages à Metz, puis d’étudier les conditions de l’insertion 
urbaine de consignes automatiques et les moyens de développer un maillage plus étendu. Certaines 
solutions proposées pourront ensuite être expérimentées et mises en œuvre. Les solutions proposées 
veilleront à conforter cette capacité de choix, y compris la livraison à domicile dans le cadre du service 
postal universel et le retrait en bureau de Poste. 
 
Le cas échéant, les Parties décideront dans un second temps de l’opportunité de compléter ces actions 
par des initiatives portant sur l’amélioration des conditions de livraison à l’adresse, qui pourraient, par 
exemple, porter sur les initiatives à engager pour encourager les promoteurs, bailleurs, syndics, à 
améliorer l’équipement des immeubles en boîtes à lettres normalisées, ou les actions à mener pour 
permettre   l’engagement de « pilotes » visant le déploiement de boîtes à colis, en particulier dans les 
immeubles où les boîtes aux lettres ne sont pas normalisées. 
 
 
3. Produire un schéma foncier territorial des sites de logistique urbaine et favoriser des 
implantations en ville (cf fiche-action détaillée en annexe)  
 
L’efficacité de la chaîne logistique, jusqu’au dernier kilomètre, repose notamment sur un maillage de 
sites dédiés, de tailles diverses, capables, selon leurs fonctions, de concentrer, trier, stocker puis 
organiser la distribution des marchandises. La décarbonation des flux de marchandises en centre-ville 
s’appuie sur des implantations aux abords et au cœur des métropoles, condition indispensable pour 
organiser des tournées de livraison en mode actif ou à faibles émissions. 

L’évolution vers une logistique à bas carbone contribue directement à l’attractivité et la vitalité des 
centres-villes. Elle s’inscrit donc en cohérence avec les actions engagées par la Ville de Metz et Metz 
Métropole pour donner une nouvelle dynamique commerciale au cœur de ville, notamment par la 
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signature de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) engagée en 2021, dont l’objectif vise à 
requalifier le tissu urbain pour un cadre de vie attractif en centre-ville. 

Les Parties conviennent des points suivants : 

- Le Groupe La Poste partagera avec la Métropole et la Ville le schéma actuel de son organisation 
foncière et immobilière logistique sur le territoire ; 

- Le Groupe La Poste partagera avec la Métropole et la Ville le schéma prévisionnel de ses 
implantations à horizon 2026 ainsi que les éventuelles possibilités de mutation sur le 
patrimoine immobilier du Groupe ; 

- La Métropole et la Ville contribueront à l’émergence de nouveaux sites de logistique urbaine 
à différentes échelles de la Métropole, avec l’objectif de développer un maillage équilibré 
d’espaces de logistique urbaine (ELU), dont l’Hôtel des Postes rénové, situé place du Général 
de Gaulle, constituera l’un des maillons en accueillant un ELU ; 

- La Métropole et la Ville associeront le Groupe La Poste -entre autres opérateurs- aux 
concertations liées aux études de sites logistiques ; 

- Le cas échéant, afin d’être en capacité de proposer des solutions adaptées aux besoins de 
l’ensemble des acteurs de la filière à un coût maîtrisé, le Groupe La Poste pourra suggérer une 
réflexion innovante à la Métropole et à la Ville, en montage ou en partenariat, qu’il s’agisse de 
fonciers inoccupés, de locaux vacants, de secteurs de recomposition urbaine ou de 
programmes neufs, y compris dans une logique de mixité des usages ; 

- Dans ce cadre, en fonction des besoins et des opportunités (mutation et transformation 
d’espaces, revalorisation de sites…), les Parties conviennent de dialoguer sur les meilleures 
initiatives à prendre pour favoriser le développement de surfaces qui pourraient être allouées 
à des activités de logistique de proximité, qu’elles s’appuient sur des dispositions 
réglementaires, financières ou qu’elles permettent des innovations d’usage (dispositifs d’ELU 
mobiles, etc…). 

 
4. Contribuer à l’essor de la cyclologistique sur le territoire (cf fiche-action détaillée en annexe)  
 
Depuis plusieurs années, la Ville de Metz et la Métropole agissent pour favoriser les mobilités actives 
des habitants en milieu urbain. Outre le lancement de la Maison du Vélo, la Métropole a mobilisé des 
moyens significatifs pour le développement d’aménagements cyclables et de stationnements 
sécurisés, dans le cadre du Schéma Directeur Cyclable visant à encourager et sécuriser la pratique du 
vélo. Le dispositif de vélo-partage « Le Met » rend ainsi accessible plus de 500 vélos dont 200 à 
assistance électrique. 

La Ville et la Métropole considèrent qu’il est nécessaire d’étendre les actions menées au transport de 
marchandises, en favorisant l’essor de la cyclologistique. Son développement, encore émergent, sera 
d’autant plus rapide et visible que les conditions nécessaires à son essor pourront être réunies. 

Aussi, la Ville et la Métropole souhaitent : 

- Faire évoluer les réglementations de circulation afin de favoriser l’usage du vélo-cargo ; 
- Prévoir des zones de stationnement pour les véhicules de livraison à 2 et 3 roues, voire des 

aires de livraison spécifiques pour vélos cargos à proximité des grands générateurs de flux 
deux‐roues (grandes enseignes notamment) ; 
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- Prévoir des équipements de recharge -bornes électriques- et de sécurisation des vélos-cargos, 
par exemple par des modèles d’arceaux qui pourraient être installés sur les lieux d’arrêt 
stratégiques ; 

- Aménager et sécuriser les couloirs de circulation et pistes cyclables qui leur sont accessibles ; 
- Leur réserver des espaces de préparation des tournées à proximité des lieux de distribution 

finale (le rayon d’action d’un vélo est d’environ 2 kms),  sous  la  forme  de  sites immobiliers 
(espaces  de  logistique  urbaine)  ou  sur  l’espace  public  (micro‐hubs).  Ces espaces  de  cyclo‐
logistique doivent être accessibles à des poids lourds. 

Le Groupe La Poste est de longue date un opérateur de cyclo‐logistique. A côté d’une flotte importante 
de vélos que les facteurs utilisent quotidiennement pour la réalisation de leurs tournées de distribution 
sur le territoire de la Métropole, La Poste prévoit de mobiliser des vélos cargos, en propre ou par 
contrat avec des prestataires. A titre d’illustration, des premiers vélos-cargos devraient être déployés 
par La Poste d’ici fin 2022 à Metz afin de convertir plusieurs tournées de distribution de colis 
actuellement effectuées par des véhicules thermiques 4 roues dans le centre-ville. 

De son côté, de façon synchronisée avec les initiatives prises par la Ville et la Métropole, le Groupe La 
Poste entend : 

- Contribuer activement à l’essor de la cyclologistique à Metz, par le déploiement, dès la fin 
2022, d’une flotte de vélos-cargos permettant d’augmenter significativement le nombre de 
tournées et la part d’objet transportés par ce moyen dans le centre-ville ; 

- Encourager et promouvoir le recours aux vélos-cargos pour la distribution urbaine en zone 
dense, en apportant son expérience et son appui aux entreprises locales qui souhaiteraient 
développer des activités de cyclo-logistique sur le territoire de Metz ; 

- Evaluer et expérimenter le cas échéant le déploiement d’espaces logistiques en première 
couronne dédiés à des activités de cyclo-logistique (en lien avec le levier d’action n°3) 
 
 

5. Accélérer la décarbonation des véhicules de transport de marchandises en ville (cf fiche-action 
détaillée en annexe) 
 
Afin de poursuivre ses ambitions de transition écologique et de satisfaire aux obligations légales, la 
Métropole devrait instaurer une Zone à Faibles Emissions-mobilité au 1er janvier 2025. Celle-ci incitera 
à l’usage de véhicules à faibles émissions par les particuliers et les professionnels. 
 
Les entités du Groupe La Poste sont toutes engagées dans la décarbonation de leurs flottes de 
véhicules de livraison, dans le cadre d’un plan d’investissement pluriannuel massif sur l’ensemble du 
territoire national. Celui-ci se déploie en fonction des besoins des opérateurs du Groupe, de l’offre 
industrielle proposée par les constructeurs, mais aussi en fonction des réglementations locales et du 
maillage territorial d’infrastructures de recharge disponibles. 
 
La Ville, la Métropole et le Groupe La Poste décident de coordonner leurs initiatives pour accélérer la 
décarbonation des véhicules de transport de marchandises sur le territoire messin. Il s’agira de 
synchroniser les calendriers de déploiement de flottes de véhicules de livraison à faibles émissions des 
entités du Groupe La Poste d’une part, et de déploiement d’infrastructures d’avitaillement et de 



8 
 

bornes de recharge ainsi par la Métropole, d’autre part. Par ailleurs, la Ville et la Métropole souhaitent 
accélérer la transformation de leurs flottes de véhicules vers des modèles à faibles émissions. 
 
La Métropole et la Ville entendent : 

- Poursuivre le verdissement de leurs flottes de véhicules ; 
- Poursuivre leur stratégie de déploiement d’infrastructures d’avitaillement et de recharge pour 

en énergies alternatives ; 
- Associer le Groupe la Poste aux concertations liées au déploiement de la ZFE-m. 

 
Le Groupe La Poste mènera les actions suivantes : 

- Cibler prioritairement le territoire de la Métropole pour la transformation de ses flottes de 
livraison urbaine, avec le déploiement de véhicules de distribution 100% faibles émissions 
(vignettes Crit’Air 0 et 1) à horizon 2025 dans l’ensemble de ses entités opérant sur le territoire 
de la future ZFE-m, en avance sur la réglementation prévue, afin de contribuer activement à 
l’accélération de la décarbonation des flux de marchandises sur le territoire ; 

- En tenant compte de la stratégie « hydrogène » de la Ville et de la Métropole, le Groupe La 
Poste pourra envisager le déploiement de véhicules utilisant cette énergie, en fonction des 
possibilités industrielles et des capacités d’utilisation ; 

- Communiquer 1 fois/an à la Ville et à la Métropole l’état d’avancement de la mutation de ses 
flottes de véhicules. 
 

 
6. Contribuer à une meilleure visibilité de la logistique urbaine dans les politiques publiques (cf fiche-
action détaillée en annexe) 
 
La mise en œuvre de cette thématique recouvrira 2 actions distinctes : 

- L’intégration de la logistique dans les documents de planification urbaine ; 
- Le déploiement, avec l’ensemble des acteurs locaux concernés, de la démarche InTerLUD 

visant à l’adoption d’une Charte de logistique urbaine durable. 
 

Pour la Ville et la Métropole, la question de la maîtrise du foncier économique se pose de manière 
accrue afin de développer un modèle territorial régulé. 

Il s’agit notamment, au titre de la loi Climat et Résilience, de limiter l’artificialisation des sols, par la 
réduction de 50 % du rythme d’artificialisation et de la consommation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers d’ici 2030 par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020, afin de parvenir à 
un objectif de Zéro Artificialisation Nette à horizon 2050. 

Afin d’anticiper, dans ce contexte de sobriété foncière, les besoins d’espace associés à la logistique du 
dernier kilomètre et à l’approvisionnement du territoire, la Ville et la Métropole souhaitent organiser 
leur programmation dans les documents de planification urbaine. Elles souhaitent ainsi prendre en 
compte, dans leurs compétences d’aménagement urbain, les besoins exprimés : veille foncière, 
recherche foncière et immobilière, adaptation des schémas de planification et des documents 
d’urbanisme, programmation urbaine... A ce titre, la définition/révision du PLUi est une opportunité 
d’intégrer les enjeux de logistique, y compris la sanctuarisation de sites existants. Cette anticipation 
permettra de prévoir, à moyen terme, des implantations adéquates pour des sites sur lesquels 
pourraient se déployer des acteurs de la logistique au service du territoire.  
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Dans cette optique, la Métropole et la Ville pourront solliciter et recueillir les retours d’expérience et 
avis du Groupe La Poste sur l’intégration de la logistique dans les documents de planification urbaine 
(SCOT, PLUi…), afin de l’aider à préciser la politique de programmation foncière la plus appropriée. 
 
Par ailleurs, au regard des enjeux de logistique urbaine, la Métropole et la Ville se sont engagées dans 
le programme InterLUD le 7 décembre 2021 afin de proposer une charte de logistique urbaine durable 
en concertation avec les acteurs économiques du territoire. En tant qu’acteur du transport de 
marchandises en ville, le Groupe La Poste s’associera activement aux travaux qui seront menés dans 
le cadre de la démarche InTerLUD afin de contribuer à la sensibilisation de l’écosystème local et 
d’apporter son expertise et ses retours d’expérience aux solutions collectives qui résulteront de ces 
échanges. 

 

7- Développer des échanges d’expertise réguliers sur les enjeux et actualités des activités de 
logistique urbaine 
 
Les questions de logistique urbaine prennent des formes diverses et appellent des expertises et des 
innovations permanentes. Elles requièrent donc des échanges réguliers entre les autorités locales, 
régulatrices des flux de circulation de marchandises sur leur territoire, et les opérateurs. 
 
C’est pourquoi les Parties conviennent des actions suivantes : 
 

- La Ville, la Métropole pourront solliciter du Groupe La Poste son diagnostic et ses suggestions 
sur le maillage territorial en aires de livraison : nombre, emplacements, accessibilité, 
opportunités de déplacements, etc… 
 

- Participation du Groupe La Poste aux instances de concertation et de dialogue avec les acteurs 
économiques animées par la Ville et la Métropole relatives au transport de marchandises ;  
 

- Echange d’informations annuel sur les activités du Groupe La Poste sur le territoire messin : 
chiffres clés, faits marquants, etc… ; 
 

- La Ville, la Métropole et le Groupe La Poste pourront inviter, en fonction de leurs 
préoccupations respectives, des responsables émanant de l’une ou l’autre des Parties, pour 
des interventions dans le cadre d’instances internes et/ou d’évènements externes, portant sur 
des sujets d’actualité, des retours d’expériences en matière de logistique urbaine ou tout autre 
point relatif aux enjeux de logistique urbaine et entrant dans le champ de compétences de la 
Partie sollicitée. 
 
 

V. CARACTERE NON EXCLUSIF DE LA CONVENTION 

La Convention ne présente aucun caractère exclusif. A ce titre, la Ville de Metz et Metz Métropole 
restent libres de mettre en place tout accord similaire, tout système de référencement ou autre 
modalité avec les opérateurs de leur choix. 
 
La Convention n’accorde, par ailleurs, aucun droit ou avantage spécifique au Groupe La Poste ; tout 
opérateur étant libre de s’engager dans la mise en œuvre de la politique de logistique urbaine définie 
par la Ville et la Métropole. 
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De la même manière, le Groupe La Poste reste libre de conclure des engagements similaires avec les 
collectivités de son choix. 
 

VI. SUIVI DU PARTENARIAT ET ÉVALUATION 

Le partenariat sera piloté par les instances suivantes : 

- Un comité de pilotage : 

Le comité de pilotage sera mis en place par les Parties dès la signature de la présente Convention. Il 
réunira : 

- un ou plusieurs élus et/ou représentants des services de la Ville et de la Métropole, 
- le Délégué régional du Groupe la Poste, 
- le Directeur de la direction du déploiement de la logistique urbaine du Groupe La Poste, 
- les animateurs du comité opérationnel, désignés ci-dessous. 

La Ville de Metz, Metz Métropole et le Groupe La Poste s’engagent à rendre compte régulièrement 
des initiatives engagées et des résultats obtenus dans la mise en œuvre de la présente Convention. Le 
Comité examine et approuve chaque année la programmation des actions en exécution de la présente 
Convention. 

Les réunions du comité de pilotage donneront lieu à un compte-rendu, qui sera diffusé pour 
information aux destinataires désignés par chacune des Parties, notamment aux membres du Comité 
de pilotage. Chaque compte-rendu sera soumis pour approbation à la réunion suivante du Comité 
opérationnel ; il en sera conservé un exemplaire authentique par chacune des Parties signataires. 

- Un comité opérationnel : 

Le comité opérationnel réunit : 

- Les animateurs de la Convention, chargés de piloter l’exécution des plans d’actions prévus 
à la présente Convention. Ils sont également membres du Comité de pilotage. 

o Pour la Métropole : à définir 

o Pour la Ville :  à définir 

o Pour le Groupe La Poste : la Déléguée Territoriale du Groupe en Moselle ; le 
Directeur de programme logistique urbaine 

- les animateurs des groupes de travail constitués (cf ci-dessous) pour mener les travaux de 
chacun des 7 leviers d’action. 

Le comité opérationnel préparera le lancement des actions et s’assurera de leur correcte exécution. Il 
détermine les indicateurs qui permettront le suivi de chacune des actions prévues à la Convention et 
d’en mesurer les impacts. 

Un bilan sera réalisé annuellement par le Comité opérationnel et présenté au Comité de pilotage, 
concernant l’avancée de chaque action. 

- Les groupes de travail : 

Des groupes de travail seront constitués, dès la signature de la présente Convention, afin d’animer et 
réaliser concrètement les actions envisagées au titre des 7 leviers d’action. 

Chaque groupe de travail réunira des représentants désignés par les Parties, en fonction de leur 
connaissance et de leur proximité avec les thèmes abordés. Chaque groupe proposera au Comité 
opérationnel un plan d’actions et un calendrier, et le tiendra régulièrement informé des étapes 
d’avancement. Il se réunira régulièrement, en tant que de besoin. 
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VII. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

La Ville, la Métropole et le Groupe La Poste reconnaissent que l’ensemble des informations, 
documents et données pouvant être échangés au cours des réunions du comité opérationnel et du 
comité de pilotage sont et restent la seule propriété de la Partie dont ils émanent. 

Ces informations, documents et données ne pourront en aucun cas faire l’objet d’une exploitation 
quelconque, notamment pour étude ou analyse, par la ou les Partie(s) qui les aura (auront) reçus, sauf 
autorisation préalable et expresse de la Partie dont ils émanent. 

 
VIII. COMMUNICATION 

Les actions de communication réalisées dans le cadre de la Convention feront l’objet de concertations 
entre les Parties.  

Chaque Partie s’engage à soumettre obligatoirement aux autres Parties le contenu de chaque 
communiqué les associant ou les intéressant directement ou indirectement et à obtenir leurs 
autorisations avant toute publication ou diffusion dudit communiqué, et ce quel qu’en soit le support. 
Le retour écrit devra être donné sous un délai de 10 jours ouvrables sans quoi l’accord sera réputé 
acquis. 

Chaque Partie s’engage à faire apparaitre sur ces principaux documents de communication les logos 
des autres Parties.  

Chaque Partie s’engage à ne pas porter atteinte à l’image et la réputation des autres Parties. 

 

IX. CONFIDENTIALITÉ 

Chaque Partie s’interdit de divulguer à des tiers les informations, données et/ou documents, de toute 
nature et quelle que soit leur forme, qui lui seraient communiquées par l’autre Partie ou dont elle 
aurait connaissance à l’occasion de l’exécution de la Convention et concernant l’autre Partie sous 
réserve que les informations et/ou documents soient confidentiels et identifiés comme tels. 
 
Ces informations, données et documents ne peuvent être utilisés par les Parties que dans le cadre de 
l’exécution de la Convention. Chaque Partie s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer le respect de ses engagements et, en particulier, s’engage à faire respecter cette obligation de 
confidentialité à ses personnels et partenaires éventuels, y compris sous-traitants. 
 
Ne sont pas soumis à l’obligation de confidentialité les informations, données et/ou documents : 

- Tombés dans le domaine public préalablement à leur communication à l’autre Partie 
- Diffusés au public, après qu’ils aient été communiqués à l’autre partie, sans qu’il y ait violation 

de confidentialité par la Partie les ayant reçus ; 
- Identifiés comme étant non confidentiels par la Partie qui les a communiqués ; 
- Requis par l’autorité publique ou par un tiers, par obligation légale ou réglementaire ou par 

décision de justice. 
 
L’obligation de confidentialité court à compter de la date de signature de la Convention et perdurera 
deux (2) ans après la date d’expiration ou de résiliation de la Convention. 
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X. RÉSILIATION 

Chaque Partie peut résilier la Convention en cas d’inobservation par l’une ou l’autre des deux autres 
Partie de l’une de ses obligations, sous réserve que cette résiliation soit notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de trente (30) jours calendaires et que la 
Partie en défaut n’ait pas rempli lesdites obligations durant le préavis.  

 

XI. DROIT APPLICABLE - LITIGES 

La Convention est soumise, en toutes ses dispositions, à la loi française. 

Les Parties s’efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des 
stipulations de la Convention ou à son exécution. 

Tout différend entre les Parties doit faire l'objet d'une réclamation écrite exposant les motifs. Cette 
réclamation doit être communiquée à l’autre Partie dans le délai d’un mois, courant à compter du jour 
où le différend est apparu, sous peine de forclusion.  

La Partie recevant la réclamation dispose d'un délai d’un (1) mois, courant à compter de la réception 
de ladite réclamation, pour notifier sa décision. L'absence de décision dans ce délai vaut rejet de la 
réclamation.  

Pour tout litige né de cette Convention ou relatif à sa violation ou son exécution, les tribunaux de Metz 
seront seuls compétents, y compris en matière de référé et de pluralité de défendeurs. 

 

XII. ACCORD DES PARTIES  

La Convention contient l’intégralité des termes et conditions sur lesquels les Parties se sont mises 
d’accord. Elle annule et remplace toute correspondance, document et/ou accord verbal ou écrit 
antérieur à sa signature par les Parties et relatifs au même objet. 

La Convention ne peut être modifiée que par un avenant écrit dûment signé par les Parties. 

 

 

Fait à Metz, le             

 

 

 

 

M. François GROSDIDIER 
 
Maire de Metz 
Président de l’Eurométropole de Metz 

M. Philippe WAHL 
 
Président-Directeur-Général 
du Groupe La Poste 
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°1 : expérimenter des solutions logistiques en 
faveur du tissu économique local

Objectifs spécifiques Actions retenues Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation

Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Afin d’accompagner la mise en 
place de la future ZFE-m, 
favoriser l’émergence d’un 
dispositif mutualisé de services 
logistiques de proximité dédié 
aux professionnels (TPE, 
commerçants, artisans, acteurs 
publics) implantés ou 
intervenant dans le centre-ville

Informer et sensibiliser les commerçants et artisans de 
l’existence de solutions logistiques mutualisées

Tester des solutions logistiques de proximité facilitant le 
fonctionnement logistique des commerçants, artisans, 
acteurs publics, installés ou intervenant dans la ZFE-m :  

réception de marchandises, stockage déporté, préparation de 
commandes, livraisons à faibles émissions, courses de livraison 
des clients finaux, consignes automatiques, enlèvement et 
recyclage des déchets d’emballage, etc….

Nbre de cibles 
sensibilisées et 
informées

Date de mise en 
place des solutions

Nbre de TPE utilisant 
les solutions 
déployées

S2 2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM, GLP

Parties prenantes 
pouvant être 
associées : CCI, 
CMA, association 
de commerçants…
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°2 : réussir la livraison dès le 1er passage par la 
complémentarité de la livraison à domicile et d’un maillage de 
solutions hors domicile

Objectifs spécifiques Actions retenues Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Développer et conduire 
un plan d’actions 
portant sur le 
développement de 
solutions de livraison 
hors domicile : points-
relais, consignes 
automatiques 7j/7 
24h/24, conciergeries, 
boîtes à colis en pied 
d’immeuble, etc…

Expertiser le maillage actuel de solutions de 
livraison hors domicile sur le territoire : 
implantations, usages, zones non couvertes, 
contraintes d’accessibilité, etc…

Etablir un plan de déploiement 
supplémentaire de services de livraison hors 
domicile et/ou déplacement de services 
existants : aires géographiques, typologie des 
équipements cibles, conditions 
d’implantation, etc…

1 document d’état des lieux des 
possibilités actuelles de livraisons hors 
domicile sur le territoire

1 document de préconisations de 
déploiement complémentaire

Nbre d’installations implantées sur le 
territoire

S1 2023 – Fin 
convention

S1 2023

S2 2023
S2 2024
S2 2025

Pilote : GLP

Contributeurs : 
VDM et EMM
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°3 : produire un schéma foncier territorial des 
sites de logistique urbaine et favoriser des implantations en ville

Objectifs 
spécifiques

Actions retenues Indicateurs de suivi et d’évaluation Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Anticiper les 
besoins fonciers 
et immobiliers 
de la logistique 
du dernier km

Présentation par le Gpe La Poste de son 
schéma actuel logistique sur le territoire

Présentation par le Gpe La Poste du schéma 
prévisionnel de ses implantations à 2026

1 cartographie des implantations LU actuelles

1 cartographie des implantations projetées de LU à 
horizon 2026

S1 2023

S2 2023, 
puis 1 fois/an

Pilote : GLP

Faire émerger 
des sites dédiés 
à la logistique 
urbaine à 
différentes 
échelles du 
territoire

Identifier des sites (CDM/ELU) pouvant 
devenir le support d’activités de LU à faibles 
émissions : conditions d’accessibilité, 
positionnement, contraintes d’exploitation…

Définition d’un schéma optimal d’implantation de 
sites de LU à l’échelle du territoire

Nbre de sites ouverts

S2 2023

2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM

Contributeur : 
GLP
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°4 : soutenir et contribuer à l’essor de la 
cyclologistique sur le territoire

Objectifs 
spécifiques

Actions retenues Indicateurs de suivi et d’évaluation Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Créer un 
environnement 
institutionnel 
favorable

Lancement d’un axe « cyclologistique » dans le 
plan vélo du territoire 

Règlement de circulation pour la cyclologistique

Information territoriale sur le volet 
« cyclologistique »

Parution d’un règlement de circulation

S2 2023

S2 2023

Pilotes : EMM, VDM

Contributeur : GLP

Faciliter 
l’insertion des 
vélos-cargos 
dans la ville

Définition d’itinéraires et d’aménagements 
spécifiques

Longueur des voies réservées
Nbre d’aires de livraison dédiées
Nbre de bornes de recharge en libre accès
Nbre de stationnements sécurisés

2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, VDM

Contributeur : GLP

Créer les lieux 
d’exercice de la 
cyclologistique

Implanter un ou plusieurs site(s) dédié(s) à la 
cyclologistique : ELU, espaces de services 
mutualisés

Nbre et dates d’ouverture des sites

Nbre de services accessibles

2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, VDM, 
GLP

Engager 
concrètement le 
report modal 
pour accélérer la 
décarbonation

Déployer une flotte de vélos-cargos et 
augmenter significativement le nombre d’objets 
distribués en vélos-cargos

Information annuelle sur le nombre de vélos-
cargos déployés sur le territoire par les entités 
du Groupe La Poste et le nombre d’objets 
transportés par ce moyen

S1 2023
S1 2024
S1 2025
S1 2026

Pilote : GLP
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°5 : accélérer la décarbonation des flottes de 
véhicules professionnels sur le territoire

Objectifs 
spécifiques

Actions retenues Indicateurs de suivi et d’évaluation Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Accélérer la 
conversion des 
flottes de 
véhicules du 
Groupe La Poste

Déploiement d’une flotte de véhicules de livraison 
100% à faibles émissions (Crit’Air 0 ou 1) à horizon 
2025 sur le territoire de la future ZFE-m  de l’EMM 
pour les entités du Gpe La Poste, en avance sur la 
réglementation en vigueur

1 présentation de l’état des lieux de départ

Evolution annuelle de la mutation des flottes de 
livraison du Gpe La Poste

Tests de véhicule « hydrogène », en fonction des 
possibilités, dans le cadre de la stratégie 
« hydrogène » du territoire messin

S1 2023
S1 2024
S1 2025
S1 2026

Pilote : GLP

Accélérer la 
conversion des 
flottes de 
véhicules publics

Généraliser le recours à des véhicules à faibles 
émissions pour les flottes de véhicules de la Ville 
et de l’Eurométropole

Le Groupe La Poste partagera ses retours 
d’expérience  d’achat public et de gestion de parc 
de véhicules

1 présentation de l’état des lieux de départ

Evolution annuelle de la mutation des flottes de 
véhicules Ville et Eurométropole

1 présentation par La Poste de son expérience de 
gestion d’une flotte de véhicules à faibles émissions

S1 2023 –
Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM

Contributeur : 
GLP

Accélérer le 
déploiement 
d’infrastructures 
de recharge et 
d’avitaillement 
sur le territoire

Etendre les réseaux de recharge et d’avitaillement 
à destination des professionnels afin de les 
accompagner dans le verdissement de leurs parcs 
de véhicules

Le Gpe La Poste partagera l’état de ses besoins 
actuels et futurs sur le territoire

1 présentation par la Métropole de l’état des lieux

1 présentation par le Gpe La Poste de l’état actuel 
des besoins et de la projection des besoins futurs

Evolution annuelle de l’extension du réseau de 
recharge et d’avitaillement

S1 2023

S1 2023

S1 2024
S1 2025
S1 2026

Pilote : EMM

Contributeur : 
GLP
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°6 : contribuer à une meilleure visibilité de la 
logistique urbaine dans les politiques publiques

Objectifs spécifiques Actions retenues Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Préparer la place de la 
logistique dans la ville 
de demain

Intégrer les besoins d’une logistique urbaine durable 
dans la planification du territoire et des mobilités 
(SCOT, PLUi, PDM), afin d’anticiper les besoins liés à 
l’approvisionnement du territoire

Révision SCOT, PLUi, PDM 
intégrant des zones et/ou 
aménagements nécessaires à 
une logistique urbaine durable

Le Gpe La Poste pourra faire 
part de ses retours d’expérience 
et avis en la matière 
(réservations foncières, aires de 
livraisons, etc…)

2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM

Contributeur : 
GLP

Concourir à la 
démarche InTerLUD 
sur le territoire de la 
Métropole

Participer aux travaux conduits par la Métropole et ses 
partenaires en matière de LU, apporter son expertise 
métier dans les instances de concertation et de 
dialogue entre institutionnels et acteurs privés, 
notamment dans le cadre du programme InterLUD et 
de la mise en place d’une ZFE

Mobilisation Groupe La Poste 
pour participer aux réunions 
« InTerLUD » et « ZFE-m »

2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM

Contributeur : 
GLP
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Fiches-actions – proposition
Levier d’action n°7 : développer des échanges d’expertise 
réguliers sur les enjeux et actualités des activités de logistique 
urbaine

Objectifs spécifiques Actions retenues Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Calendrier 
(début/fin)

Animateurs / 
contributeurs

Contribuer à la 
connaissance des flux 
de marchandises sur le 
territoire messin

Partager des informations sur les activités locales du 
Gpe La Poste en matière de logistique urbaine, 
notamment en transmettant les éléments statistiques 
sur l’usage des ELU et la cyclologistique que la 
collectivité a aidé à mettre en œuvre. 

1 présentation annuelle des 
chiffres-clés, des faits 
marquants et des tendances 
des activités LU du GLP à Metz

S1 2023
S1 2024
S1 2025
S1 2026

Pilote : GLP

Développer les 
expertises réciproques 
par le partage d’études 
et l’association à des 
évènements dédiés

Invitations croisées à participer et/ou intervenir lors de 
réunions et évènements internes ou externes pour des 
sujets d’expertise et d’innovation territoriale LU

Transmission régulière d’études et de rapports liés à 
l’actualité des activités de logistique urbaine

Nbre de participants et 
intervenants des Parties 
mobilisés lors d’évènements

Nombre de supports partagés

S1 2023 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM, GLP

Pilote : GLP

Réfléchir au maillage 
des aires de livraison 

La Ville, la Métropole et le Groupe La Poste 
conviennent  d’enrichir l' état des lieux des aires de 
livraison sur le territoire issu du diagnostic territorial 
réalisé dans le cadre d'InTerLUD : nombre, usages, 
accessibilités, maillage, et de réfléchir à des évolutions 
éventuelles afin d’adapter les aires de livraison aux 
besoins des opérateurs utilisateurs et à l’évolution des 
implantations des commerces

Production d’un état des lieux 
du maillage d’aires de livraison

Avis transmis par le Groupe La 
Poste sur des propositions 
d’évolution du maillage d’aires 
de livraison

S1 2024 – Fin 
convention

Pilotes : EMM, 
VDM, GLP


